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CJCE, 24 juin 1981, Elefanten Schuh, Aff.
150/80 [Conv. Bruxelles]

Aff. 150/80, Concl. G. Slynn 

Motif 10 : "Le cas visé par l’article 17 [sur les conventions attributives de juridiction] ne figure
(…) pas parmi les exceptions que l’article 18 admet à la règle qu’il établit. D’ailleurs, il n’y a
pas de motif tenant à l’économie générale ou aux objectifs de la convention pour considérer
que des parties à une clause attributive de compétence au sens de l’article 17 seraient
empêchées de soumettre volontairement leur litige à une autre juridiction que celle prévue par
ladite clause".

Dispositif 1 (et motif 11) : "L'article 18 de la convention du 27 septembre 1968 (…) est
applicable, même lorsque les parties ont conventionnellement désigné une juridiction
compétente au sens de l’article 17 de cette convention  (…)".

Motif 16 : "La Cour de cassation demande, à cet égard, si la compétence doit être contestée in
limine litis’. Pour l’interprétation de la convention, cette dernière notion est d’une application
difficile, étant donné les différences sensibles existant entre les législations des Etats
contractants en ce qui concerne la saisine des juridictions, la comparution des défendeurs, et
la façon dont les parties au litige doivent formuler leurs conclusions. Il résulte, toutefois, de
l’objectif recherché par l’article 18 que la contestation de la compétence, si elle n’est pas
préalable à toute défense de fond, ne peut en tout état de cause se situer après le moment de
la prise de position considérée, par le droit procédural national, comme la première défense
adressée au juge saisi".

Dispositif 2 (et motif 17) : "L'article 18 de la convention du 27 septembre 1968 doit être
interprété en ce sens que la règle de compétence que cette disposition établit n’est pas
applicable lorsque le défendeur conteste non seulement la compétence mais conclut en outre
sur le fond du litige, à condition que la contestation de la compétence, si elle n’est pas
préalable à toute défense de fond, ne se situe pas après le moment de la prise de position
considérée, par le droit procédural national, comme la première défense adressée au juge
saisi".
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Doctrine française: 

JDI 1981. 903, obs. A. Huet

Rev. crit. DIP 1982. 143, note H. Gaudemet-Tallon

Gaz. Pal. 1981.2.767, note P. Laurent
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